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Préface


« Je n’attends pas de vous que vous obéissiez mais que vous réussissiez, car l’esprit doit toujours l’emporter sur la lettre », écrivait en 1980 Christian Beullac1 aux responsables du système éducatif, recteurs, inspecteurs d’académie et chefs d’établissement. À vrai dire, cette formule est audacieuse. Elle illustre une politique faite de confiance à l’égard des dirigeants aux différents niveaux de l’administration. Elle suppose que les grandes orientations de la politique éducative nationale fassent l’objet d’un vrai consensus après une définition commune. Elle exclut les aigreurs, les suspicions, les attaques des uns à l’égard des autres. Elle exige que le choix des responsables fasse l’objet d’un soin particulier, attentif, précis. Elle signifie que chacun doit savoir qu’il peut compter sur l’autre, le « patron » restant sans conteste, en démocratie, le ministre, parce qu’il représente, en raison de sa fonction même, l’intérêt général. Il n’y a au fond qu’une règle de commandement : avoir confiance en ceux à qui l’on commande qui, à leur tour, doivent savoir qu’il n’y a qu’un responsable. Sur ces bases, l’action est possible et la gestion des hommes et des femmes peut être intelligente et confiante.

Que ceux qui constituent l’encadrement du système éducatif soient, chacun à leur poste, déterminants pour sa réussite, sans doute. Pour ma part cependant, après une longue expérience au service de l’Éducation nationale, j’ai la conviction que le proviseur ou le principal est l’élément essentiel du dispositif de gestion du second degré. La première qualité à chercher doit être la force de la personnalité, le caractère. Il faudrait tester les qualités comportementales, la capacité à diriger, à expliquer, à entraîner, de celle ou de celui qui veut diriger un établissement, avant même de tester ses connaissances ; ce qui ne veut pas dire que celles-ci ne soient pas indispensables, bien au contraire.


Comme chef d’établissement, on a besoin d’un « patron » aussi charismatique que possible, pas d’un « petit chef » savant. Qu’apporte une expérience comme la mienne de président des jurys des concours des personnels de direction à la connaissance des candidats ? Que l’on a trop souvent affaire à des motivations floues, à l’absence de curiosité intellectuelle, à une présentation de soi maladroite, à l’incapacité à exposer un problème, à présenter des solutions et à maîtriser un débat. Je n’ai cessé de dire et d’écrire que, comme tous les concours, celui de personnel de direction doit se préparer bien sûr techniquement, mais aussi psychologiquement, c’est-à-dire qu’il faut se préparer au changement, à tous les changements qu’est susceptible d’entraîner le succès aux épreuves du concours. Devenir chef d’établissement ne s’inscrit pas dans un déroulement de carrière comme accéder à la hors classe de son corps ou à un grade supérieur. Oserai-je dire que c’est un changement d’être ?

Alors, lorsque l’on a entre les mains le livre de Colette Woycikowska, Préparer le concours de personnel de direction, quelle joie, quel plaisir ! Même si je continue à m’interroger : ne pourrait-on recruter autrement ces dirigeants qui, chaque jour, dans et par leur action, doivent démontrer, et le plus souvent le démontrent avec talent, que l’on peut gérer l’Éducation nationale ? Mais alors assurément il faudrait concevoir leur formation. Je n’ai donc pas boudé mon plaisir à la lecture de ce nouvel ouvrage de Colette Woycikowska. Je suis convaincu qu’il va être utile ou, mieux, indispensable à celles et à ceux qui ont envie de se renouveler, de faire un nouveau métier, un beau métier.

Pierre Dasté

Inspecteur général honoraire

de l’Administration

Ancien directeur au ministère

de l’Éducation nationale



1 Ministre de l’Éducation de 1978 à 1981.







Introduction


« Rien en ce monde n’est aussi fort qu’une idée dont l’heure est arrivée. »

Victor Hugo



S'il est un métier original pour une administration d’État, c’est bien celui de personnel de direction d’un établissement scolaire.

Il consiste d’abord à administrer, c’est-à-dire à assurer l’application de lois, dans le souci de la bonne marche du service public. Mais c’est surtout un métier de cadre qui dispose de ressources importantes et d’une réelle marge d’autonomie pour les utiliser.

C'est un métier du changement, contrairement à l’image de stabilité de l’administration. Chaque tour de la grande roue du temps, chaque rentrée scolaire, apporte son lot de réformes et d’innovations. Si bien que l’on fait rarement d’une année sur l’autre la même chose au même moment. Sans arrêt, il faut remettre en question les fonctionnements pour qu’ils répondent à une attente toujours évolutive. Les rythmes des activités et des priorités ne peuvent être fixés d’avance. Il faut être en alerte en permanence avec le calendrier, sans pour autant manquer les échéances.

C'est un métier d’innovation, où l’on peut se permettre de libérer ses talents de créativité professionnelle. Il existe des directives de cadrage, mais la nature des établissements scolaires confère une identité originale à chacun d’eux, à laquelle on peut apporter des réponses particulières, fruit de l’imagination des acteurs. Les risques sont limités, car en matière éducative tout est bon à prendre pourvu que l’intérêt de l’élève soit la préoccupation première.

Il n’y a pas, pour ce métier de cadre, la hantise de ne plus faire l’affaire et de se retrouver au chômage, puisque c’est un emploi public. Beaucoup de cadres d’entreprises, même publiques, apprécieraient une telle situation. C'est un métier que l’on peut exercer en totale liberté d’esprit pour ce qui est du besoin de sécurité, et l’on peut donc s’y consacrer sans retenue.

Enfin, c’est un métier porteur de dépassement de soi, car il est difficile de l’exercer à moitié. Dès que l’on a commencé à retrousser ses manches, on s’en met forcément jusqu’aux coudes.





► Une situation stratégique et fondamentale


Situé à la charnière entre le système et l’usager, dernier maillon de la volonté politique exprimée par le ministre, le responsable d’un collège ou d’un lycée a la lourde charge de la réussite de cette politique et de l’efficacité du service public. Il est le vecteur des réformes, dont le sens se joue dans l’établissement.

Sa lecture des textes, même dans la plus droite orthodoxie par rapport aux directives, est toujours une interprétation. Son filtre est celui de l’établissement, avec son contexte et ses ressources, celui de sa culture personnelle, celui de sa volonté de mise en œuvre.

Des personnels de direction dépend qu’une disposition, qu’une innovation reste confidentielle, dans le cercle étroit des acteurs militants ou, au contraire, qu’elle se généralise à tous. C'est leur engagement personnel qui permet d’entraîner tout le monde. Les réformes de fond ne se font pas sans la conviction et l’implication des hommes et des femmes qui dirigent les lycées et les collèges.






► Un recrutement prioritaire et en crise


C'est avec les cadres de l’éducation, et en premier lieu avec les personnels de direction que pourra être menée l’évolution du système éducatif. Toutes les lois bien pensées restent sans effet s’il n’y a pas, au contact du public, des « usagers », des responsables loyaux et compétents pour les mettre en œuvre. C'est l’enjeu du recrutement des personnels de direction. La capacité à construire et à conduire une politique pédagogique et éducative est essentielle. C'est pourquoi jusqu’à présent les pilotes des établissements étaient recrutés exclusivement parmi les pédagogues ou assimilés.

En France, il existe environ treize mille emplois de direction, dont soixante pour cent de chefs d’établissement. Environ deux mille postes chaque année sont vacants du fait des retraites. Les chances au concours sont donc importantes. Toutefois le recrutement est en crise, les vocations se font rares, pour plusieurs raisons.

Le vivier de pédagogues n’étant plus suffisant, des dispositions nouvelles sont prises pour l’étendre à d’autres catégories d’hommes et de femmes susceptibles de s’investir dans ces fonctions. Les non-pédagogues d’un certain niveau ont toute capacité à apprendre quelques notions de pédagogie utiles à la bonne conduite d’un établissement d’enseignement.

Ainsi la diversification des corps d’origine peut conduire à un enrichissement des approches professionnelles, donc à une amélioration du professionnalisme de tous.

Pourtant, selon ceux qui l’exercent, c’est un métier passionnant. Pratiquement tous ceux qui en ont pris le risque l’ont adopté définitivement. On commence par un poste d’adjoint qui mène vite à un poste de direction, si on le souhaite et si l’on y réussit.

Les lecteurs qui sont arrivés à ce point de la lecture ont déjà succombé à la première tentation : celle de se laisser attirer. Il reste à réussir les épreuves du concours. Ce livre n’est pas exactement une garantie de succès, car dans ce concours la dimension personnelle est prépondérante. Il se veut un passeport utile pour aborder aux rives de cette aventure. Le visa pour la fonction de personnel de direction sera délivré avec l’admission !








Partie 1



« Qu’est-ce que vous allez chercher là-bas ? J’attends d’être là-bas pour le savoir. »


André Gide, Voyage au Congo, 1927.







Chapitre 1



LA FONCTION DE PERSONNEL DE DIRECTION : UN GRADE, UN STATUT, UN CONCOURS POUR Y ACCÉDER




► Grade ou emploi


La fonction de direction d’un établissement scolaire est une fonction de responsable, cela signifie que celui qui en est titulaire y engage sa personne par ses actes. Elle est occupée par des personnes issues généralement de la base de la pyramide hiérarchique, c’est-à-dire le plus souvent d’ex-enseignants, certifiés ou agrégés. C'est une fonction comportant des risques pour celui qui l’exerce et pour l’institution qui la confie. D’une part pour le responsable, qui peut voir sa responsabilité personnelle mise en cause dans l’exercice de ses fonctions, sans que l’institution ne puisse lui garantir protection. D’autre part pour l’institution qui délègue une partie de son pouvoir à des hommes et des femmes de terrain agissant en son nom.


L'un comme l’autre peuvent avoir à tout moment le désir de faire cesser ce contrat moral : c’est le cadre de l’emploi. L'un comme l’autre peuvent aussi avoir le désir d’une certaine stabilité de la situation : c’est le cadre du grade.


• L'emploi


Un emploi est une situation professionnelle temporaire, dans laquelle l’institution confie des responsabilités à un homme ou à une femme, sans garantie de durée. L'emploi peut être retiré d’un jour à l’autre, même sans préavis. C'est la situation des recteurs d’académie : une décision du Conseil des ministres suffit pour leur retirer leur emploi, sans que ce retrait n’ait à être justifié par une faute de l’intéressé, ou par une autre raison.

Pour celui qui occupe l’emploi, la situation est éminemment déstabilisante. Elle ne l’incite guère à bâtir des projets à long terme dans son champ professionnel. Mais elle a pour avantage que le responsable peut, lui aussi, dire qu’il ne souhaite pas continuer à assumer les responsabilités qu’il s’est vu confier.

En ce qui concerne les hommes et les femmes qui assument des fonctions de direction d’établissements scolaires, la situation dans l’emploi avait de graves inconvénients dans le déroulement de leur carrière. En effet, ils conservaient leur grade antérieur, de certifié ou d’agrégé. Leur avancement se faisait alors à l’intérieur de leur discipline d’origine, en concurrence indirecte avec les professeurs, dans la limite de un neuvième des promotions possibles. Les promotions étaient rares et fort aléatoires.

Par exemple, dans une discipline comme l’italien qui fournit un certain nombre de chefs d’établissement, les promotions étaient exceptionnelles, car la discipline elle-même ne propose que rarement des postes à pourvoir par promotion. D’autres disciplines étaient plus favorisées : celles qui proposent un grand nombre de promotions annuelles, et qui fournissent peu de personnels de direction. Pour donner aux uns et aux autres un espoir de promotion équitable, le grade était nécessaire.




• Le grade


Un grade est un degré dans l’échelle hiérarchique. Il a son propre statut, et son propre échelonnement indiciaire. Il permet à tous ceux qui l’ont obtenu de faire une carrière dans des conditions plus favorables d’équité.

Il favorise le développement d’un esprit de corps, d’une cohésion entre ses membres qui tous peuvent se reconnaître. Pour l’institution c’est un gage de qualité, car la cohésion suscite la réflexion du groupe et développe la fierté d’appartenance. Ces deux éléments sont des facteurs de qualité professionnelle. Pour les hommes et les femmes qui exercent ce métier, le grade apporte une certaine assurance de stabilité, et peut-être aussi le droit à la défaillance humaine temporaire, car nul n’est infaillible. Ayant une forme de garantie d’emploi, les responsables peuvent prendre le risque de se lancer dans des projets pour leur établissement, de faire des projets de carrière pour eux-mêmes. Lorsque l’institution veut se séparer d’un responsable de direction d’établissement scolaire, elle doit le justifier par l’intérêt du service.

Dans ce contexte, les personnels de direction, à l’instar des autres catégories de fonctionnaires, ont des possibilités d’avancement entre eux. Chacun a plus de chance d’avoir au moins une promotion dans sa carrière.









► Le statut



• Un statut commun aux chefs d’établissement et aux adjoints


L'institution a choisi de créer un statut unique pour les responsables des établissements scolaires : le statut de « personnel de direction ». Ce statut s’applique à tous les emplois, ceux de chefs comme ceux d’adjoints, dans la fonction. Ce choix peut surprendre à première vue car, dans la réalité d’aujourd’hui, on constate que les responsabilités ne sont pas exercées de la même manière. Pourtant, plusieurs arguments permettent de comprendre la volonté ministérielle.



1 Le mode de recrutement est le même pour les deux fonctions. C'est le même concours pour tous.


2 À la tête d’un établissement sont nommées une ou plusieurs personnes pour assumer toutes les fonctions de direction. Il n’existe en effet pas de texte fixant la répartition des tâches entre le chef d’établissement et les adjoints. Il n’y a, dans ce domaine, que des habitudes et des pratiques. La seule prérogative du chef d’établissement est sa fonction d’ordonnateur des recettes et des dépenses. Elle est importante, certes, mais lorsque le chef d’établissement est défaillant, l’institution peut nommer l’adjoint comme ordonnateur de remplacement.


3 C'est une volonté de gommer la hiérarchie entre la fonction de chef d’établissement et celle d’adjoint.


4 Pour le public, le système est ainsi plus lisible et plus accessible. Le chef d’établissement n’est pas indispensable partout, en toute occasion. La réponse ou la décision d’un adjoint a la même valeur que celle du chef d’établissement. Il leur appartient de travailler ensemble et de prendre toutes dispositions de manière à être en accord en permanence.


5 La fonction de représentation de l’établissement peut être assurée soit par le chef d’établissement, soit par l’adjoint. On sait bien que les collectivités territoriales insistent pour n’avoir à faire qu’au proviseur ou au principal. Mais on observe une évolution vers plus de compréhension de l’organisation de la direction des établissements.


6 Si la première nomination des lauréats du concours est sur un poste d’adjoint, la grande majorité d’entre eux a vocation à devenir chef d’établissement. Des grades différents auraient imposé, pour le passage d’adjoint à chef, soit la liste d’aptitude, soit un autre concours. Dans ce statut, le passage d’une fonction dans l’autre se fait par simple mutation.



Le statut unique de personnel de direction avait été précédé d’un texte de 1986, qui s’attachait à préciser le rôle et les missions des adjoints qui, jusqu’alors, étaient désignés par l’expression « censeurs des études ». Il convenait d’adapter le mode de direction d’un établissement à la nouvelle donne qu’apportait la décentralisation, avec les nouvelles responsabilités de direction.

Ces intentions figuraient dans le texte de la décentralisation, dans le décret du 30 août 1985, article 10. Cet article, le dernier relatif aux attributions du chef d’établissement, positionne ses collaborateurs directs, adjoints pédagogiques et adjoints pour la gestion matérielle et financière, dans l’exercice des responsabilités.
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Décret n° 85-924 du 30 août 1985

[…] Article 10

Le chef d’établissement est secondé dans ses tâches pédagogiques éducatives et administratives par un adjoint nommé par le ministre de l’Éducation nationale ou l’autorité académique habilitée à cet effet ainsi que, le cas échéant, par le directeur adjoint de la section d’éducation spécialisée. Un professeur, un conseiller principal d’éducation ou un conseiller d’éducation peut assurer à temps partiel les fonctions d’adjoint. Dans un établissement d’éducation spéciale, cette fonction pourra être assurée par un instituteur titulaire du certificat d’aptitude à l’éducation des enfants et adolescents déficients ou inadaptés, ou titulaire d’un titre équivalent.

Le chef d’établissement est secondé dans ses tâches de gestion matérielle et financière par un gestionnaire nommé par le ministre de l’Éducation nationale, ou l’autorité académique habilitée à cet effet, parmi les personnels de l’administration scolaire et universitaire.

Le chef d’établissement peut déléguer sa signature à son adjoint.

En cas d’absence ou d’empêchement, le chef d’établissement est suppléé par son adjoint, notamment pour la présidence du conseil d’administration, de la commission permanente de l’établissement. Toutefois, la suppléance n’a pas d’effet sur l’exercice des fonctions d’ordonnateur.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef d’établissement, l’autorité académique nomme un ordonnateur suppléant qui peut être soit l’adjoint, soit le chef d’un autre établissement.
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Rôles et missions des proviseurs adjoints,

ex-censeurs des études

Note de service n° 86-127 du 14 mars 1986.

Référence : décret n° 85-924 du 30 août 1985, article 10.

La fonction de censeur des études a profondément changé depuis sa création sans que cette évolution ait été suffisamment prise en compte dans les textes concernant leur rôle et leurs missions. Les conditions actuelles de fonctionnement des établissements et la décentralisation, les obligations nouvelles qu’entraîne, pour les chefs d’établissement, le développement de la formation continue font que les censeurs sont de plus en plus souvent appelés à jouer le rôle d’adjoints aux proviseurs.

Dans l’attente d’une modification réglementaire de leur titre, il faut considérer qu’ils sont les adjoints des proviseurs, sous réserve des attributions dévolues au gestionnaire.

La présente note de service a pour objet de définir les lignes essentielles de leurs missions.

Le proviseur adjoint est seul habilité à suppléer le proviseur chef d’établissement. Il l’assiste dans tous les domaines, qu’il s’agisse d’animation et d’organisation pédagogique, de direction de l’établissement, des relations avec les différents personnels, les élèves, les parents, les autorités locales, départementales ou régionales.

Pour être mieux préparé à toutes ces tâches, il a connaissance de toutes les instructions et de toutes les informations relatives à l’évolution du système éducatif et à la vie de l’établissement ; il participe aux journées de formation et d’information organisées par les autorités académiques à l’intention des proviseurs. Ainsi il peut être en mesure, en toutes circonstances, de suppléer le chef d’établissement. En cas d’absence prolongée de ce dernier, il peut être désigné comme ordonnateur suppléant sur décision du recteur de l’académie.

Le proviseur adjoint est directement associé à l’établissement de la notation de l’ensemble des personnels enseignants, d’éducation et du secrétariat administratif.










Ces textes ont été accueillis favorablement par la majorité des personnels en place. La plupart des adjoints y ont vu une reconnaissance de leur fonction. Certains ont, au contraire, refusé cette nouvelle situation et se sont obstinés à rester dans le cadre étroit des anciens « censeurs » : l’organisation pédagogique.

Le statut unique a apporté beaucoup d’avantages. Il a permis de reconsidérer la fonction d’adjoint. Il a donné aux adjoints des responsabilités plus étendues et, par là même, une légitimité de direction qui leur permet de remplir leur fonction avec tout le pouvoir de décision nécessaire. Il oblige à un mode de direction collégial, c’est-à-dire à une addition d’intelligences plutôt qu’à la dictature d’un seul. Les proviseurs et les principaux les plus heureux sont ceux qui ont compris cela.

Le statut de personnel de direction actuellement en vigueur est celui qui a été voté en décembre 2001 (décret 2001-1174 du 11 décembre 2001) sous le titre : « Décret portant statut particulier du corps des personnels de direction d’établissements d’enseignement ou de formation relevant du ministre de l’Éducation nationale. »

Ce décret est l’aboutissement d’une réflexion menée par une commission d’étude sur le métier de direction d’établissement, pilotée par le recteur Blanchet. Cette commission a travaillé entre novembre 1998 et mars 1999. Elle a fourni un rapport sur les attendus et les exigences du métier. Les éléments du rapport ont porté sur trois axes fondamentaux du métier de personnel de direction :

• Les missions et l’organisation des établissements.

Les missions des établissements ont été définies comme relatives à la formation, l’insertion, la socialisation. L'organisation pouvant répondre à ces missions a été examinée sous l’angle de l’établissement lui-même et de sa position au sein du système éducatif.

• Les missions du chef d’établissement.

Qu’attend-on d’un chef d’établissement ? La réponse comporte trois éléments : un rôle pilote, une fonction d’organisation, une mission d’animation. Les moyens dont dispose un chef d’établissement sont-ils adaptés à ses missions, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’établissement ?

• La situation des chefs d’établissement.

Il s’agit des problèmes relatifs à l’accès au métier et aux perspectives professionnelles : vivier et recrutement, formation initiale, évaluation et notation, formation continue, statut et rémunération, carrière.

À l’issue de ses travaux, la commission a proposé des modifications du statut, portant notamment sur l’accès à la fonction, la formation initiale et continue, la carrière, la reconnaissance du rôle des chefs d’établissement et les relations avec les tutelles académiques.





• Les éléments du statut



Création d’un corps unique à trois grades

On lit à l'article 1 : « Le corps des personnels de direction régi par le présent décret comprend trois grades :




- personnels de direction de deuxième classe



- personnels de direction de première classe



- personnels de direction hors classe. »



L'article 2 place les personnels de direction dans la position de cadres du système éducatif. Ayant aussi à participer à l’encadrement éducatif ils sont appelés à occuper des emplois divers, autres que ceux que classiquement on leur attribue à la direction des collèges et lycées.

Cette disposition rend accessibles tous les emplois de la liste par simple mutation à l’intérieur du corps unique.



[image: 004]


Liste des emplois ouverts aux personnels de direction


1 – Emplois de collège et de lycée




- Proviseur de lycée.


- Proviseur de lycée professionnel.


- Principal de collège.


- Proviseur adjoint de lycée.


- Proviseur adjoint de lycée professionnel.


- Principal adjoint de collège.




2 – Liste des autres emplois




- Directeur d’établissement régional d’enseignement adapté (EREA).


- Directeur d’école régionale du premier degré (ERPD).


- Directeur adjoint chargé de section d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA).


- Directeur et directeur adjoint d’un centre d’enseignement du Centre national d’enseignement à distance.


- Directeur adjoint d’un institut universitaire de formation des maîtres.


- Directeur d’une unité pédagogique régionale des services pénitentiaires.


- Proviseur vie scolaire.








Le recrutement

Le corps est unique, mais on peut y entrer à deux niveaux différents, selon le grade d’origine.



a Les personnels ayant un grade de professeurs agrégés ou professeurs de chaire supérieure, ou de maîtres de conférence ou assimilé, sont recrutés dans le grade de personnels de direction de première classe.


b Les autres personnels sont recrutés dans le grade de personnels de direction de deuxième classe.




Deux modes de recrutement sont désormais possibles : par concours et par liste d’aptitude. Les concours sont accessibles en fonction du grade d’origine, sans limite d’âge.

La liste d’aptitude est ouverte aux candidats justifiant de dix années de service effectif en qualité de titulaires dans l’un des corps pouvant prétendre au concours, et qui exercent des fonctions de direction ou en ont exercé pendant vingt mois au moins de manière continue ou fractionnée durant les cinq dernières années. Le nombre de candidats inscrits est limité, de même que le nombre de nominations possibles.




La nomination

Elle est prononcée par le ministre chargé de l’Éducation nationale. La première nomination est faite en qualité de stagiaire, comme pour toute nomination dans une fonction publique.

Le stage dure un an pour les personnels recrutés par liste d’aptitude, et deux ans pour les personnels recrutés par concours.

Durant leur stage les nouveaux recrutés reçoivent une formation. A l’issue du stage ils sont titularisés dans leur nouveau corps, et affectés de plein droit sur le poste dans lequel s’est effectué le stage.




Carrière et avancement

Recrutés dans la première classe, les personnels de direction cités en A ont une possibilité de promotion unique dans la hors-classe de leur corps.

Les personnels recrutés dans la deuxième classe peuvent avoir deux promotions dans leur carrière : la première classe, puis la hors-classe.

Ces dispositions ont sans doute joué un rôle non négligeable dans l’augmentation des candidatures pour ces fonctions. Les tableaux d’avancement figurant dans le décret statutaire mettent en évidence l’accélération de carrière que permet l’accès à des fonctions de direction.

L'avancement se fait par tableau d’avancement. Les tableaux sont préparés par le recteur d’académie, soumis à la commission paritaire académique. La liste arrêtée par le recteur est transmise au ministère. Les nominations après inscription au tableau d’avancement sont prononcées par arrêté du ministre, après consultation de la commission administrative paritaire nationale.

Pour figurer sur le tableau d’avancement de la deuxième classe à la première classe, il faut avoir atteint au moins le 6e échelon de la deuxième. Pour figurer sur le tableau de la hors classe trois conditions sont requises : être au 7e échelon de la première classe, justifier de cinq années de service effectif comme personnel de direction de première classe, et avoir dirigé au moins deux établissements.




L'évaluation

Cette disposition est nouvelle. Depuis plus de dix ans les personnels de direction n’ont pas eu de notation administrative. Le nouveau statut dans son article 21 institue une évaluation périodique : « Les personnels de direction font l’objet d’une évaluation périodique de leur travail et de leurs résultats. Cette évaluation est conduite par les recteurs d’académie et fait l’objet d’une communication écrite aux intéressés. Elle porte sur les activités des personnels de direction à la tête de leur établissement, sur leurs compétences et sur le degré d’atteinte des objectifs particuliers qui leur sont fixés sur la base d’une lettre de mission établie par le recteur. Ces résultats sont pris en compte dans les procédures d’avancement et de mutation. »



Le dispositif comporte trois étapes :



1 Le chef d’établissement établit un diagnostic de son établissement.


2 Le chef d’établissement, au cours d’un entretien avec le recteur ou son représentant, présente son diagnostic et son projet de direction. Le recteur lui rédige une lettre de mission, avec un échéancier.


3 Le chef d’établissement est évalué à partir des deux documents : diagnostic et lettre de mission, par les écarts, en termes de progrès, constatés dans son établissement.



Pour les adjoints, la lettre de mission est rédigée avec le chef d’établissement.

Pour les adjoints stagiaires issus du concours, il est prévu qu’en deuxième année le chef d’établissement d’accueil fasse un diagnostic et une lettre de mission à leur intention. Ces documents serviront à l’évaluation en vue de la titularisation.

En cas de défaillance par rapport aux missions confiées, des mesures disciplinaires peuvent être prises. L'article 23 précise : « Tout fonctionnaire pourvu d’une fonction de direction peut se voir retirer cette fonction dans l’intérêt du service. »


La suspension de fonction (avec conservation de l’intégralité de la rémunération) donne à l’administration un délai de quatre mois pour motiver concrètement sa décision, faute de quoi l’intéressé est rétabli dans le poste qu’il occupait.




Accès à la fonction par détachement

Le détachement permet une ouverture du corps à d’autres fonctionnaires de catégorie A, et notamment les personnels d’administration scolaire et universitaire. Après un délai de trois ans dans l’exercice de ces fonctions, ils peuvent y être intégrés s’ils en font la demande.




Le détachement

L'article 29 accorde à certaines catégories de responsables de l’Éducation nationale la possibilité d’obtenir un poste de personnel de direction par voie de détachement. Ce sont les IA-IPR, les IEN, les IPET, et certains professeurs d’université. Ces personnels sont classés dans la deuxième classe de la première catégorie.

Après un délai de trois ans dans l’exercice de ces fonctions, ils peuvent y être intégrés s’ils en font la demande (art. 31).
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